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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  CR  E TET, 

Sur  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  relative  aux 
transferts  de  la  dette  publique. 

Séance  du  27  Floréal. 


SUS 


Citoyens  représentai, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  l'examen  d’une 
reloluuon  du  14  de  ce  mois  , relative  aux  transferts  des 
infcri  prions  au  grand-livre  de  la  dette  publique:  je  fuis 
charge  de  vous  préfenter  le  réfultat  de  fon  travail. 

Cette  réfolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence , par 
les  motifs  énoncés  dans  le  confidèrant  qui  la  précède  , & 
dont  je  dois  vous  donner  le&ure. 
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<(  Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidéraht  qu’il  importe 
» au  crédit  de  l’Etat  de*  faciliter  les  transferts  des  infcrip- 
» tions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  , en  les  dégageant 
» des  formalités  qui  tendent  à déprécie*  cette  propriété  ; & 
» que  ce  qui  eft  commandé  dans  l’intérêt  général  comme 
)>  pour  le  plus  grand  avantage  des  rentiers,  ne  fauroit  être 
» trop  tôt  adopté , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commiflion  vous  propofe  de  recoi«fc>ître  l’ur- 
gence. 

Il  eft  bien  reconnu  que  la  fimpîicité  des  formes , la  modi- 
cité des  frais  &:  la  célérité  dans  les  négociations  de  la  dette 
publique  contribuent  à fon  crédit;  ces  avantages  rendent  fa 
propriété  plus  commode,  &c  dirigent  vers . fa  poUeiïion  une 
plus  grande  étendue  de  capitaux. 

C’eft  dans  cette  vue , &c  pour  établir  l’ordre  le  plus 
fnnple  à la  tréforerie  nationale,  que  le  grand-livre  Jut  créé, 
&;  vint  remplacer , par  une  ftmple  inscription  , les  parche- 
mins de  les  pièces  de  propriété,  qui,  pour  chaque  partie 
de  rente  , formoient  un  doffîer  entre  les  n*ains  des  créahciers 
de  l’Etat. 

Cette  innovation  n’auroit  pag  fuffi  pour  donner  a la  dette 
publique  une  liberté  Tuftifante  dans  fes  mouvemens.  Les  rentes 
perpétuelles  formoient  à Paris  un  immeuble  fiéfrf  ^ elles  étoient 
fiifceptibles  d’hypothèque  , de  douaire  , de  fubftitution  , 6c  de 
prendre  la  nature  de  propres.  La  loi  défignoitavec  des  caraéleres 
de  préférence  les  rentes  fur  l’Etat , pour  fervir  a emploi  ou  de 
remploi  aux  deniers  dotaux  &pupillaires;  ces  attributs  appeloient 
les  formes  les  plus  foiemneîles  dans  les  mutations.  Il  faut  en- 
core remarquer  que,  fous  la  monarchie,  le  tréfor  public  ne 
payoit  pas  diredement  les  rentiers  ; entre  eux  & lui  étoient 
interpofés  des  payeurs  des  rentes.  Ces  agens  intermediaires  , 
recevant  des  Tommes  en  mafle  pour  être  réparties  aux  créan- 
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ciers  de  l’Etat , ne  pouvoient  pas  être  fournis  à des  formes 
trop  rigoureufes  pour  garantir  Sc  juftifier  leur  emploi. 

De  là  fans  doute  font  nées  ces  précautions  minuiieufes 
qui  pèfent  d’une  manière  encore  plus  onéreufe  fur  les  ren- 
tiers domiciliés  dans  les  départemens.  il  faut,  dans  les  cas 
de  mutations  par  décès , que  les  héritiers  nombreux  ap- 
pelés par  la  repréfentation  à l’infini  à partager  une  foibie 
rente  fur  l’Etat , s’épuifeni  en  frais  d’expéditions , & qu’ils 
eonftituenr  un  agent  à Paris.  Cet  agent , d'autant  plus  coû- 
teux que  les  objets  qui  lui  font  confiés  font  modiques,  exa- 
mine d’abord  les  pièces  qui  lui  ont  été  adreflces;  il  les  débat*, 
les  approuve  ou  les  rebute,  en  exige  d’autres,  envoie  des 
projets  d’aéles,  des  inflmétions,  Sc  obtient  de  la  patience 
de  fes  cliens  ce  qu’il  croit  être  régulier  , Sc  néceffaire  à pro- 
duire à la  tréforerie.  Ici  l’examen  recommence  avec  d’autant 
plus  de  févérité  , que  les  lois  de  la  comptabilité  qualifient  de 
vices  irrémiffibles  la  plus  petite  omiffion  ou  irrégularité  d'ans 
les  noms  prénoms , Sc  dans  certaines  formes  impérieufe- 
ment  exigées.  Si  dans  ce  degré  de  vérification  tout  n’efl 
pas  en  règle  , la  production  eft  rebutée  en  totalité  ou  en  partie  ; 
il  faut  reformer  les  actes , juftifier  par  extraits  de  tous  ceux 
cités,  6c  couvrir  certains  vices  par  des  aéies  de  notoriété; 
enfin  , fi  les  parties , dégoûtées  par  des  frais  qui  fouvenr 
abforbent  une  forte  partie  de  leur  capital-,  Sc  laiïees  partant 
de  lenteurs  & de  débats , n’ont  pas  renoncé  à mettre  en  règle 
leur  onéreufe  propriété  , ils  font  infcrits,  Sc  jouiflent  jufqu’à 
ce  que  leurs  héritiers  aient  à recommencer  les  mêmes 
épreuves. 

Cet  état  de  chofes  ne  fauroit  être  plus  mauvais  ni  plus 
contraire  au  crédit  public  ; il  eft  le  motif  le  plus  fort  Sc  le 
plus  jufte  des  dégoûts  que  les  citoyens  non  domiciliés  à 
Paris  Marquent  pour  pofféder  des  rentes  fur  l’Etat. 

Tout  a changé  de  face  depuis  que  notre  légifiation  a fup- 
primé  la  fi&ion  qui  immobilifoit  les  rentes.  Celles  qui  font 
dues  par  la  République  ne  font  plus  qu’une  ûmpie  créance 
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mobilière  dont  la  tranfiniftîon  devoit  être  nécelTairement  dé- 
gagée d’une  multitude  de  formalités  furannées  ôc  inutiles. 

Cependant  les  lois  fur  la  comptabilité  n’étant  pas  com- 
patibles avec  la  fimplicité  des  transferts,  il  faut  encore  au- 
jourd’hui l’intervention  des  notaires  pour  vendre  une  rente 
lur  l’état  *,  il  faut  que  cet  aéle , deftiné  à former  une  pièce  de 
comptabilité  , foit  examiné  par  des  liquidateurs  èc  purgé 
par  des  réformes,  de  tous  les  vices  qu’il  peut  renfermer. 

On  fent  que  ces  deux  degrés  pour  parvenir  au  transfert 
occafionnent  des  frais  & des  longueurs  dont  perfonne  au- 
jourd’hui ne  peut  plus  concevoir  l’utilité.  Pour  les  abréger, 
le  Confeil  des  Cinq- Cents  a pris  la  réfolution  qui  nous 
occupe  ; elle  ftatue  fur  la  forme  des  mutations  de  la  dette 
publique,  dans  les  deux  cas  qu’il  eft  néceiïaire  de  diftin- 
guer,  je  veux  dire  par  vente  ou  pat  décès. 

Pour  opérer  les  transferts  par  vente  , la  réfolution  pro- 
pcfe  l’établiftement  d’un  regiftre  compofé  de  formules 
dont  le  modèle  eft  annexé  à la  loi  prèpofée  : on  peut  con- 
sidérer ce  regiftre  comme  la  colleétion  des  minutes  des 
transferts  qui  auront  fucceftivement  lieu. 

Le  vendeur  ou  fon  fondé  de  pouvoir  remettront  au  bu- 
reau du  transfert  l’extrait  de  i’infcription  ; ils  foufcriront 
facfte  de  tranfmiflion  -,  l’extrait  de  l’infcription  fera  annullé  -, 
il  en  fera  formé  une  nouvelle  au  profit  de  l’acquéreur, 
qui,  deux  jours  après,  en  obtiendra  l’extrait,  en  donnant  dé- 
charge en  marge  de  la  minute  du  transfert  -,  cette  dernière 
formalité  pourra  être  fuppléée  par  le  vendeur  lui- même 
ou  par  la  perfonne  à laquelle  il  aura  confié  , comme  pou- 
voir fpécial , le  récépifte  de  pièces  délivré  au  vendeur. 

Telle  eft  la  forme  propofée  pour  les  transferts  par  vente. 
Elle  réunit  la  célérité  à la  fimplicité  ; elle  affranchit  la  né- 
gociation de  la  dette  publique  des  faux  frais  qu’entraînent 
les  aétes  publics  ; votre  commiflion  penfe  qu’elle  doit  obtenir 
|a  haute  approbation  du  Confeil. 
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Je  paffe  à l'examen  du  mode  de  transfert , dans  les  cas 
de  décès  ou  de  mutation  par  toute  autre  voie  que  celle 
de  la  vente  : ce  mode  eft  établi  par  l’article  6 de  la  réfolution, 
il  efl  néceffaire  d’en  donner  leCture  au  Confeil. 

« VI.  En  cas  de  mutations  autres  que  celles  ci-defifus 
exprimées  le  nouvel  extrait  d’infeription  fera  délivré  aux 
ayant  - droits  fur  la  remife  qui  fera  faite  par  eux  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  fpéciaux  , de  l’ancien  extrait , ôc 
d’un  acte  du  juge-de-paix  du  canton  du  dernier  domicile 
de  celui  ou  de  ceux  au  profit  defquels  ledit  ancien  extrait 
d’infeription  avoit  été  expédié  , conftatani  qu’eux  feuls 
ont  droit  à ladite  infeription  , & chacun  pour  telle  part  & 
portion.  » 

On  apperçoit  dans  ce  nouveau  fyftême  fur  la  manière  de 
conftater  la  propriété  de  la  dette  publique  , l'intention  de 
franchir  les  anciennes  formalités , & de  réduire  à une  pièce  feule 
la  production  que  les  nouveaux  titulaires  auront  à faire  à 
la  tréforerie  nationale.  Votre  commiffion  a d’abord  été  fé- 
duite  par  l’apparente  fimplicité  de  cette  forme  ; mais  , en. 
l’examinant  de  plus  près,  elle  a cru  y reconnoître  des  in- 
convéniens  graves  : elle  s’eft  convaincue  fur-tout  qu’en  dé- 
plaçant les  complications  fubfiftantes  , elle  en  introduisit 
une  autre.  Je  vais  parcourir  les  objeCtïons  que  fait  naître 
l’anicle  VI. 

En  preferitant  au  juge  de- paix  de  délivrer  un  aCte  de 
propriété  à ceux  qui  ont  droit  à une  infeription  au  grand- 
livre  , on  n’a  pas  fuppofé  fans  doute  que  cet  aCte  feroit 
une  fimple  déclaration  non  motivée , émanée  de  fa  con- 
viction propre  ou  de  fes  notions  privées  fur  les  perfonnes 
& les  chofes.  La  loi  ne  pourroit  commander  d’aCte  plus 
aveugle  & plus  fufceptible  d’erreur. 

C’eft  d’abord  un  inconvénient  de  ne  s’être  point  expli- 
qué fur  la  qualité  ni  fur  la  forme  de  cet  aCte  : mais  en 
fuppofant,  comme  il  faut  le  croire,  qu’aucun  juge-de-paix 
ne  voudroit  donner  un  certificat  de  propriété  fans  la  re- 
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préfentation  des  aCtes  qui  la  confiaient  , alors  les  parties 
feront  obligées  à une  production  dilpendieufe  , que  le  juge* 
fouvent  inhabile  dans  ce  genre  d affaires , fera  contraint 
d examiner  péniblement  pour  y trouver  le  réfultat  dont 
devra  fe  composer  l'aCte  que  la  loi  lui  preferiroit. 

Cetre  forme  ne  fera  pas  célère,  parce  que  le  juge-de- 
paix,  occupé  de  tant  d’autres  fonctions , fera  obligé  d’ajour- 
ner la  délivrait  des  aCtes  de  propriété. 

Cette  forme  ne  fera  pas  fîmpîe,  puifqu’après  avoir  fait 
établir  la  propriété  par  des  aCtes  volontaires,  les  parties 
auront  un  fécond  degré  à parcourir  pour,  la  faire  certifier 
par  un  aCte  judiciaire. 

Cette  forme  fera  coûteufe , parce  qu’elle  rendra  fouvent 
indifpenfable  la  levée  des  aCtes  qui  feront  à produire  au 
juge 'de  paix j 6c  parce  que  les  opérations  de  ce  juge,  quoi- 
que gratuites,  entraîneront  cependant  des  frais  de  greffe. 

On  voit  d’ailleurs  que  cette  intervention  du  juge-de- 
paix  n’eft  , en  dernière  analyfe  , qu’une  efpèce  de  légalifa- 
tion  fupertlue  des  aCtes  qui  lui  auront  été  préfentés  , car 
il  ne  pourra  certifier  que  ce  qu'ils  contiennent.  La  preuve 
de  la  propriété  réfide  dans  ces  aCtes,  & l’on  ne  voit  pas  que 
l’opinion  du  juge-de  paix  , qui  ne  peut  rien  y changer,  puiiTe 
la  fortfier. 

On  doit  remarquer  enfui  te  , i°.  que  la  rëfoîution  ne  pref- 
crivant  aux  juges-de-paix  aucune  méthode  uniforme  de  pro- 
céder , il  naîtra  des  procédés  arbitraires  qu’ils  emploieront, 
.une  bigarrure  également  emharrafTante  pour  la  tréforerie  ôc 
pour  la  comptabilité  ; 

2,°.  Que  la  réfolution  ne  confacre  pas  en  texte  que  les 
anciennes . lois  de  la  comptabilité  font  abrogées  dans  cette 
partie,  &c  qu’à  l’avenir  la  production  de  ces  aCtes  des  juges- 
de-paix  fuffira  pour  la  décharge  de  la  tréforerie. 

J'écarte  les  reproches  moins  importans  que  l’on  pourroit 
encore  faire  à l’art.  VI  de  la  réfolution  : ceux  que  j’ai  annoncés 
paroiflent  trop  graves  pour  que  le  Confeil  des  Anciens  puifTe 
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l'adopter  , 8c  cela  d’atttant  moins  c|ue  nous  devons  etre  con- 
vaincus que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  appercevra  facilement 
h mode  qu’il  croira  propre  à fubftituer  à celui  propofe  par  la 
réfolution  : votre  commiflion  le  permettra  quelques  réflexions 

à ce  fujet.  . -ri 

Si  j comme  nous  le  penfons , la  fonction  de  certifier  la 

propriété  des  rentes  ne  doit  point  etre  attribuée  aux  juges" 
de-paix  , ne  pourrait  - on  pas  fe  borner  . à ftatuer  qu  il 
fufliroit  à l’avenir  de  produire  à la  tréforerie  un  certificat 
dûment  îégalifé , enregiftré , délivré  ou  par  le  notaire  qui  au- 
rait fait  l’inventaire , s’il  n’a  pas  été  fait  de  partage  , ou  par  le 
notaire  qui  aurait  reçu  la  de  de  partage,  portant  qu’il  réfuite 
des  aSles  , dont  il  mentionnerait  la  date  & l’enregiftrement , 
que  tels  font  propriétaires  pour  telle  portion  de  l infer ip- 
lion  j &c.;&  quils  font propriétaires  pour telle  portion  des 
arrérages  échus. 

La  loi  defirée  devrait  ftatuer  que  les  nouvelles  inferip- 
tions  feroient  faites  fur  la  Ample  repréfentation  de  ce  certi- 
ficat, 8c  en  rapportant  l’extrait  de  1 infeription  . ancienne  y 
que  cette  pièce  fuffiroit  pour  appuyer  le  compte  de  la  tré- 
forerie nationale,  & pour  procéder  à fon  jugement  par  les 
commifïaires  de  la  comptabilité,  à l’effet  de  quoi  toutes  les 
lois  contraires  feraient  abrogées. 

Votre  commiflion,  compofée  de  nos  collègues  Cornet , 
Champion  (delà  Meufe  ),  Héron , Baipche  8c  moi,  vous 
propofe  de  déclarer  que  le  Confeil  ne  peut  adopter  (1). 

(i)  A la  fuite  de  la  difeufliem  qui  s’eft  établie  dans  le  Confeil  des 
‘Anciens  fur  la  réfolution,  le  rapporteur  a prélenté  des  obfervations 
dont  ie  Confeil  a ordonné  l’imprefTion  ; il  a dit  en  fubftance  qu’il 
revietcoit  de  n’avoir  pas  donné  sfiez  d’étendue  à fes  obfervations  far 
la  nécelïlté  de  fubftituer  aux  aétes  des  juges-de  paix , des  certificats 
de  propriété  , délivrés  par  les  notaires  détenteurs  des  minutes  de  par- 
tages ou  d’inventaires  j qu’il  ne  falloir  pas  en  conclure  un  projet  d ex- 
clure les  juges  de-paix  t dans  le  cas  ou  un  a&e  de  notoriété  ierpic 


récetfaire  pour  fuppléer  des  aétes  authentiques  , qu’il  penfoit  que  la 
faculté  de  donner  ces  certificats  devoir  être  diftribuée  aux  magiftrats 
ou  fonctionnaires  que  la  variété  des  cas  appeloit  le  plus  naturellement 
à les  fournir  5 qu’en  confidérant  toutes  les  hyporhèfes  poflibles  de 
mutation  de  la  dette  publique,  on  pouvoit  fe  convaincre, 

i°.  Que  lorfqu’il  y aura  un  ade  d’inventaire,  de  partage,  de  difpo- 
fition  entre- vifs  ou  teftamentaire,  le  notaire  détenteur  de  la  minute 
devra  délivrer  le  certificat  de  propriété  j 

2°*  Lorfqu’après  décès , il  n’y  aura  aucun  ade  public  d'inventaire 
ou  partage,  le  certificat  fera  formé  par  un  ade  de  notoriété  du  juge- 
de-paix,  fur  l’atteftation  de  deux  rémoins  5 

3°.  Lorfque  la  mutation  réfultera  d’un  jugement,  le  greffier  devra 
délivrer  le  certificat 5 

4°.  Lorfqu’enfin  une  fucceflîon  s’ouvrira  à l’étranger,  le  certificat 
fera  délivré  par  les  magiftrats  du  lieu , & vifé  par  l’agent  de  la  Répu- 
blique. 

Le  rapporteur  a ajouté  que  cette  divifion  de  la  faculté  de  délivrer  des 
certificats  de  propriété  étoit  indifpenfable  pour  éviter  des  frais , des 
lenteurs,  & pour  ne  pas  créer  une  délégation  de  fondions,  qui,  dans 
une  multitude  de  cas , feroient  impraticables , & qui  conftitueroient 
les  juges-de-paix  liquidateurs  contentieux  d'un  droit  de  propriété. 
Nota.  Le  Confeil  des  Anciens  a rejeté  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  7. 


